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TERMES DE RÉFÉRENCE :  Étude « Redevabilité, contrôle et audit de la gouvernance environnementale en Tunisie »
1. Contexte
À l'occasion de la 8ᵉ édition du Forum de la Gouvernance, organisée par le Centre Tunisien de Gouvernance des Entreprises (CTGE) relevant de l'Institut Arabe des Chefs d'Entreprises (IACE) le 27 octobre 2026, le CTGE souhaite réaliser une étude consacrée à la redevabilité, au contrôle et à l'audit dans la gouvernance environnementale en Tunisie.
Le Forum aborde la gouvernance environnementale comme une chaîne institutionnelle : savoir, répondre, vérifier. La présente étude porte sur les deux derniers maillons : répondre, c'est-à-dire identifier les responsabilités et permettre aux parties prenantes de demander des comptes ; vérifier, c'est-à-dire confronter les engagements et les informations aux résultats observés, et corriger les écarts.
Lorsque l'un de ces maillons fait défaut, la gouvernance perd en crédibilité : une responsabilité sans contrôle reste déclarative ; un contrôle sans capacité de correction demeure sans effet.
Cette étude constitue le second volet d'un dispositif en deux études. Le premier volet porte sur l'état des lieux de l'information et de la transparence environnementales.
2. Objectifs de l'étude
L'objectif général est d'analyser dans quelle mesure les mécanismes existants permettent d'attribuer la responsabilité environnementale, de la vérifier et de corriger les écarts, principalement au sein de la sphère publique, et d'identifier les ruptures de cette chaîne.
Les objectifs spécifiques sont les suivants :
1. Identifier qui porte la responsabilité environnementale, au sein de l'administration comme au sein des entreprises.
1. Analyser les mécanismes par lesquels les parties prenantes peuvent demander des comptes, et ce que leur participation change réellement dans la décision.
1. Évaluer les dispositifs de contrôle interne, de vérification indépendante et de contrôle externe de l'information et des engagements environnementaux.
1. Examiner la capacité des institutions à transformer un constat de contrôle en correction effective.
1. Formuler des recommandations centrées sur les mécanismes de redevabilité et de vérification.
L'étude devra répondre notamment aux questions suivantes :
Qui doit rendre des comptes, devant qui et avec quelles conséquences ? Qui vérifie, et comment passer d'une culture de la déclaration à une culture de la preuve, de la vérification et de la correction ?
3. Périmètre et axes d'analyse
L'étude couvre les mécanismes de redevabilité et de vérification applicables aux acteurs publics et aux entreprises. Les secteurs ou cas illustratifs retenus seront précisés dans la note méthodologique.
Axe 1 — Imputabilité de la responsabilité. Répartition des mandats et des responsabilités environnementales entre institutions ; chevauchements et zones sans responsable identifié. Dans l'entreprise : place de la responsabilité environnementale au niveau du conseil d'administration et de la direction générale (objectifs, informations remontantes, évaluation des résultats), ou maintien au seul niveau opérationnel (volet optionnel).
Axe 2 — Redevabilité envers les parties prenantes. Enquêtes publiques, études d'impact, commissions consultatives et mécanismes de concertation : manière dont les avis sont intégrés dans la décision, documentés et suivis d'une réponse. Existence d'un acteur capable de demander des comptes et de conséquences en cas de non-respect des engagements.
Axe 3 — Contrôle interne. Traçabilité des données, procédures de validation, séparation entre production et vérification de l'information, systèmes de management environnemental et audit interne. Comparaison avec le degré de contrôle appliqué à l'information financière.
Axe 4 — Vérification indépendante. Pratiques d'assurance externe de l'information environnementale et de durabilité. Enjeux posés par la norme internationale ISSA 5000 de l'IAASB : niveau d'assurance, compétences requises, responsabilité des professionnels chargés de la vérification. État de préparation de la profession en Tunisie. (Volet optionnel)
Axe 5 — Contrôle externe et régulation. Audit public, audit de performance, inspection et supervision sectorielle, contrôle des risques environnementaux et climatiques. Adéquation entre le mandat de contrôle et les moyens, compétences et outils disponibles.
Axe 6 — De la vérification à la correction. Suites données aux constats de contrôle : sanctions, mises en conformité, réparation, suivi des recommandations. Facteurs institutionnels expliquant qu'un contrôle ne produise pas nécessairement une correction, y compris dans les situations de type « zones de sacrifice ».
L'étude ne porte pas sur l'évaluation de politiques publiques sectorielles. Elle analyse les mécanismes de redevabilité et de vérification, leurs interactions et leurs limites.
4. Méthodologie
L'expert proposera une méthodologie détaillée dans sa note méthodologique. Celle-ci devra combiner au minimum:
· Une revue documentaire du cadre juridique et institutionnel de la responsabilité, du contrôle et de l'audit environnementaux, ainsi que des rapports de contrôle publics disponibles ;
· Une cartographie des mandats de contrôle et de vérification (acteur, mandat, moyens, suites données aux constats) ;
· Une grille d'analyse de la redevabilité et de la vérification, appliquée de manière homogène aux mécanismes étudiés.
5. Résultats attendus, livrables et calendrier
L'étude devra notamment permettre de :
· Établir un diagnostic des mécanismes de redevabilité, de contrôle et d'audit environnementaux en Tunisie, dans le secteur public ;
· Disposer d'une cartographie des responsabilités et des mandats de contrôle ;
· Identifier les principaux points de rupture entre responsabilité, vérification et correction ;
· Analyser les facteurs institutionnels pouvant contribuer à la persistance de situations de type « zones de sacrifice » ;
· Proposer une grille d'évaluation de la redevabilité et de la vérification réutilisable ;
· Formuler des recommandations centrées sur les mécanismes de gouvernance, et non sur des politiques sectorielles.
L'expert devra fournir les livrables suivants :
	Livrable
	Contenu
	Échéance

	Note méthodologique
	Approche, périmètre, grille d'analyse
	Avant le 15 octobre 2026

	Rapport d'étude final
	Environ 20 à 30 pages
	Avant le 20 octobre 2026

	Synthèse exécutive
	3 à 5 pages
	Avant le 23 octobre 2026

	Présentation
	Support de restitution lors du Forum de la Gouvernance
	Avant le 25 octobre 2026


6. Profil recherché, neutralité et soumission
L'expert devra disposer d'une expérience confirmée dans un ou plusieurs des domaines suivants :
· Gouvernance environnementale et gouvernance d'entreprise ;
· Responsabilité et accountability institutionnelle ;
· Audit et contrôle environnemental, ESG ou de durabilité ;
· Audit public et audit de performance ;
· Développement territorial et justice environnementale.
Principe de neutralité. L'étude devra adopter une approche indépendante, factuelle et politiquement neutre. Elle portera prioritairement sur les mécanismes de redevabilité et de vérification, leurs interactions, leurs capacités et leurs limites, sans se limiter à l'évaluation de politiques publiques particulières.
Modalités de soumission. Les candidatures (CV, note de compréhension de 2 à 3 pages, offre financière) sont à adresser à l'IACE avant le :
· E-mail : contact@iace.org.tn mtoukabri@iace.org.tn
· Adresse : Boulevard principal, rue du Lac Turkana, 1053 Les Berges du Lac, Tunis
· Site : iace.tn
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